GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 30559aC du role 
Inscrit le 9 mai 2012 


Audience publique du 5 mars 2013 


Appel forme par Monsieur 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 28 mars 2012 (n° 26734a du role) 
en matiere de mise a la retraite 


Revu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 30559C du role et depose au greffe de la Cour 
administrative le 9 mai 2012 par Martre Pascale HANSEN, avocat a la Cour, inscrite au 

tableau de l'Ordre des avocats a Diekirch, au nom de Monsieur , employe, demeurant 

a L-..., dirige contre le jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg le 28 mars 2012 (n° 26734a du role), le deboutant partiellement de son 
recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du 21 decembre 
2009 de la commission des pensions institute par la loi modifiee du 26 mai 1954 reglant 
les pensions des fonctionnaires de l’Etat ayant retenu qu’il n’est pas sujet a des infirmitcs 
qui le mettraient hors d’etat d’exercer ses fonctions ; 

Vu l’arret de la Cour administrative du 9 octobre 2012 ayant ordonne un complement 
d’expertise ; 

Vu le rapport d’expertise medicale depose au greffe de la Cour administrative le 14 
janvier 2013 ; 

Vu le memoire, intitule « memoire supplemental », depose au greffe de la Cour 
administrative le 8 fevrier 2013 par Maitre Pascale HANSEN pour compte de l’appelant ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Pascale HANSEN et Madame le 
delegue du gouvernement Linda MANIEWSKI en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 21 fevrier 2013. 


Monsieur , employe aupres de 1’ administration des Contributions directes et 

beneficiant depuis le l er juillet 2006 du regime de pension des fonctionnaires de l’Etat, 
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ayant ete absent pour cause de maladie pendant plus de 6 mois au cours d’une periode de 
12 mois, le directeur de ladite administration, par courrier du 23 juillet 2008, s’adressa au 
ministre des Finances, sur le fondement de la loi modifiee du 26 mai 1954 reglant les 
pensions des fonctionnaires de l’Etat, ci-apres « la loi du 26 mai 1954 », pour 1’ informer 
de 1’ absence pour cause de maladie de Monsieur ... et pour le prier de charger le medecin 
de controle du ministere de la Fonction publique a fin d’effectuer l’examen medical qui 
s’impose dans un cas pared. 

Le 27 avril 2009, le medecin de controle de la division de la medecine de controle du 
secteur public, ci-apres « le medecin de controle », dressa un rapport medical au sujet de 
Monsieur ... et transmit le dossier a la commission des pensions institute par la loi du 26 
mai 1954, ci-apres « la commission des pensions ». 

Par decision du 8 juillet 2009, la commission des pensions declara que Monsieur ... 
n’etait « actuellement » pas capable d’exercer ses fonctions et ordonna le reexamen de 
l’affaire en novembre 2009 sur base d’un nouveau rapport medical a etablir par le 
medecin de controle, rapport qui fut dresse le 22 octobre 2009. 

Par decision du 21 decembre 2009, la commission des pensions arriva a la conclusion que 
Monsieur ... n’etait pas sujet a des infirmites qui le mettraient hors d’etat d’exercer ses 
fonctions. 

Par une requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 22 mars 2010, 
Monsieur ... introduisit un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la 
decision de la commission des pensions du 21 decembre 2009. 

Par jugement avant dire droit du 18 janvier 2011, le tribunal administratif regut le recours 
en reformation en la forme et, au fond, avant tout autre progres en cause, nomma trois 

experts, a savoir le Dr , medecin specialiste en chirurgie orthopedique et 

traumatologique, le Dr , medecin specialiste en geriatric, et le Dr , medecin 

specialiste en medecine generale, avec la mission de se prononcer dans un rapport ecrit et 
motive sur l’etat de sante de Monsieur ... et de determiner s’il est atteint d’infirmites 
graves et permanentes qui le mettraient hors d’etat d’exercer ses fonctions. 

Dans son rapport du l er juin 2011, depose au greffe du tribunal le 18 juillet 2011, le 
college d’ experts constata chez le demandeur une motricite partiellement reduite de son 
membre superieur droit et un etat psychique instable, tout en exprimant l’avis que celui-ci 
necessite une occupation structuree et encadree. Les experts conclurent a une incapacity 
partielle permanente et recommanderent une tache de travail reduite a un poste de travail 
amenage. 

Par jugement du 28 mars 2012, notifie le 30 mars 2012, le tribunal administratif declara 
le recours en reformation partiellement fonde, par reformation de la decision deferee de la 
commission des pensions du 21 decembre 2009, dit que le demandeur presente une 
incapacity partielle pennanente et qu’il doit etre affecte a une tache de travail reduite a un 
poste de travail amenage, renvoya le dossier au ministre de la Fonction publique et de la 
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Reforme administrative en prosecution de cause, declara le recours non fonde pour le 
surplus, fit masse des frais, y compris des frais d’ expertise, et les imposa pour moitie a 
Monsieur ... et pour l’autre moitie a l’Etat. 

Pour ce faire, le tribunal constata que dans leur rapport d’expertise, les trois experts 
commis avaient conclu que le demandeur presente une motricite partiellement reduite du 
membre superieur droit et un etat psychique instable et avaient exprime l’avis que 
l’interesse necessite une occupation structuree et encadree pour retenir une incapacite 
partielle permanente tout en recommandant une tache de travail reduite a un poste de 
travail amenage. 

Les premiers juges noterent encore que l’affirmation de Monsieur ..., a savoir qu’il serait 
inapte au travail et qu’il devrait etre mis a la retraite, restait a l’etat de simple allegation 
non autrement etayee. 

Quant a un certificat medical etabli par le Professeur... le 23 decembre 2011, done 
posterieurement a la mesure d’ instruction, le tribunal releva que ledit certificat ne se 
prononcait pas sur 1’ aptitude du demandeur a reprendre son travail, mais attestait 
seulement que chez le demandeur subsistent des « limitations fonctionnelles au niveau de 
Vepaule droite par dysfonction » et qu’« il a developpe au niveau du membre superieur 
gauche un syndrome d ’exclusion avec un enraidissement de Vepaule gauche, une 
epitrochleite, epicondylite du coude gauche et une apparition recente de paresthesies 
dans le territoire du nerf median et qu ’il suit une reeducation pour le membre superieur 
gauche au Rehazenter » necessitant un traitement de plusieurs mois compte tenu de la 
degradation fonctionnelle. D’apres le tribunal, ce certificat n’etait pas en contradiction 
avec les conclusions du college d’experts retenant que Monsieur ... n’etait pas atteint 
d’une invalidity telle que la mise a la retraite s’imposait. 

Par voie de consequence, le tribunal declara le recours en reformation partiellement fonde 
et reforma la decision deferee de la commission des pensions dans le sens que le 
demandeur presente une incapacite partielle permanente necessitant une affectation a une 
tache de travail reduite a un poste de travail amenage. 

Par requete deposee le 9 mai 2012 au greffe de la Cour administrative, Monsieur ... releva 
regulierement appel du jugement du 28 mars 2012. 

A l’appui de cet appel, Monsieur ..., apres avoir reexpose les retroactes de 1’ affaire, 
souligna que son etat de sante aurait evolue tout au long de la procedure et se serait 
considerablement aggrave, de sorte qu’il devrait beneficier d’une mise a la retraite pour 
incapacite totale permanente. Plus precisement, il souffrirait a l’heure actuelle d’un etat 
depressif reactionnel avec des humeurs depressives, des angoisses, des pertes d’energie et 
des alterations de l’aptitude a penser et des difficultes de concentration necessitant la 
prise de nombreux medicaments. Pour le surplus, il souffrirait encore depuis 2008 de 
paresies severes du membre superieur droit, raison pour laquelle il aurait ete opere en 
avril 2009 par le Professeur ..., a savoir une resection de la premiere cote cervicale 
droite. Suite a cette operation, son etat de sante se serait encore aggrave par l’apparition 
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d’un conflit sous-acromial avec une lesion du sous-scapulaire au niveau de l’epaule droite 
necessitant une deuxieme operation en mars 2010, a la suite de laquelle il ne pourrait 
toujours pas correctement utiliser son bras droit. L’appelant signala ensuite que des 
problemes au niveau de son epaule gauche et de son bras gauche auraient commence a 
surgir, a savoir un syndrome d’exclusion avec un enraidissement de l’epaule gauche, une 
epitrochleite, epicondylite du coude gauche, de meme qu’une apparition recente de 
paresthesies au niveau du nerf median et des problemes au genou, ce qui serait demontre 
par des certificats medicaux plus recents du Professeur ... des 23 decembre 2011, 23 avril 
et 8 juin 2012, aux termes desquels il serait dans l’incapacite totale de reprendre une 
activite professionnelle et qu’il releverait de la mise a la retraite anticipee. Finalement, 
Monsieur ... invoqua encore un certificat medical du Dr. ... date au 26 juin 2012 aux 
termes duquel « en tant que medecin-psychiatre, je pense que ce patient est tout d fait 
incapable de reprendre un travail et ce au niveau physique et psychologique ». 

En droit, l’appelant soutint que le jugement entrepris avait a tort retenu qu’il ne souffrirait 
que d’une incapacite partielle permanente. Ce faisant, les premiers juges se seraient 
uniquement bases sur le rapport d’ expertise du l er juin 2011 et n’ auraient pas 
correctement apprecie le certificat medical du Professeur ... du 23 decembre 2011 faisant 
etat des nouveaux problemes medicaux au niveau de l’epaule gauche. A l’heure actuelle, 
il serait impensable qu’il puisse un jour reprendre son travail, etant donne qu’il ne sait pas 
correctement manipuler son bras droit ni utiliser son bras gauche. Partant, il demanda a la 
Cour de dire qu’il souffre d’une incapacite totale permanente de travail necessitant sa 
mise a la retraite pour cause d’invalidite, sinon voir ordonner un complement d’expertise, 
tout en insistant sur la consideration que la juridiction saisie devrait apprecier la decision 
deferee quant a son bien-fonde et a son opportunity au moment ou elle sera amenee a 
statuer. 

La partie etatique demanda la confirmation du jugement dont appel en relevant plus 
particulierement que les premiers juges auraient deja considere le certificat du Professeur 
... du 23 decembre 2011, certificat qui, bien que posterieur au depot du rapport 
d’expertise, ne se prononcerait pas sur la capacite de Monsieur ... a reprendre son travail. 
Quant au nouveau certificat du Professeur ... du 23 avril 2012, le representant etatique 
releva que les pathologies mises en avant tout au long de 1’ affaire resteraient plus ou 
moins les memes. Meme si les conclusions du Professeur ..., des experts commis, du 
medecin de controle et de la commission valient quant a leur formulation, celles-ci ne 
pennettraient cependant pas de retenir qu’une mise a la retraite de l’appelant s’impose. 
Partant, ce serait a juste titre que le tribunal est arrive a la conclusion d’affecter 
l’interesse a un autre poste dans 1’ administration, ce qui entrainerait egalement une 
reduction de sa tache. Le delegue du gouvemement exprima egalement ses doutes en 
relation avec les certificats medicaux du Professeur ... du 8 juin 2012 et du Dr. ... du 26 
juin 2012, estimant que les conclusions de ces certificats s’adapteraient a revolution de 
1’ affaire contentieuse, ce d’autant plus qu’un medecin psychiatre ne serait pas specialiste 
pour se prononcer sur des problemes organiques dont souffrirait son patient. 

Dans son arret du 9 octobre 2012, la Cour rappela en premier lieu que dans le cadre d'un 
recours en reformation, le juge etait amene a apprecier la decision deferee quant a son 
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bien-fonde et a son opportunity, avec le pouvoir d'y substituer sa propre decision, 
impliquant que cette analyse s'opere au moment ou il est appele a statuer, et que les deux 
parties en cause etaient autorisees a completer leurs arguments respectifs en cours 
d'instance et a les etayer le cas echeant par des pieces nouvelles. 

La Cour rappela encore que la juridiction saisie n'etait appelee a s'ecarter de l'avis de 
l'expert par lui commis qu'avec une grande prudence des lors qu'il y avait de justes motifs 
d'admettre que l'expert s'est trompe ou lorsque l'erreur de celui-ci resulte d'ores et deja 
soit de son rapport, soit d'autres elements acquis en cause. 

Quant au certificat medical du Professeur ... du 23 decembre 2011, etabli 
posterieurement au depot du rapport d’ expertise et constituant le dernier certificat 
medical verse en cause avant la redaction du jugement du 28 mars 2012, la Cour constata 
que celui-ci ne se pronongait pas sur l’aptitude de Monsieur ... a reprendre son travail, 
mais qu’il faisait uniquement etat d’une degradation fonctionnelle au niveau de l’epaule 
gauche de l’appelant, ainsi que de douleurs au niveau du genou gauche, sans cependant 
mettre en cause la conclusion du college des trois experts, et que le tribunal avait a bon 
escient conclu dans son jugement entrepris que Monsieur ... presentait a ce moment une 
incapacity partielle permanente le qualifiant pour une tache de travail reduite a un poste 
de travail amenage. 

La Cour nota ensuite que dans son certificat medical du 23 avril 2012, le Professeur ... 
attestait cependant une nouvelle fois des degradations medicales au niveau du membre 
superieur gauche et du genou gauche de Monsieur ... pour arriver sans ambiguite a la 
conclusion que celui-ci etait dans 1’ incapacity to tale de reprendre une activite 
professionnelle, conclusion reiteree dans un certificat medical du 8 juin 2012 avec l’ajout 
que l’appelant « releve de la mise en retraite anticipee ». 

Finalement, la Cour nota que la conclusion du Professeur . . . etait partagee par le Dr. 
medecin specialiste en psychiatrie, qui, dans un certificat medical du 26 juin 2012, 
certifiait que « ce patient est tout a fait incapable de reprendre un travail et ce au niveau 
physique et psychologique ». 

Sur ce, la Cour releva que tous les certificats medicaux etablis posterieurement au 
jugement dont appel semblaient decrire une aggravation de l’etat de sante de Monsieur ... 
et arriva a la conclusion qu’un complement d’expertise par le college d’experts 
initialement nomine par le tribunal s’imposait avec la mission de « determiner dans un 

rapport ecrit, detaille et motivee sur I ’etat de sante actuel de Monsieur et de 

determiner s’il est atteint d’infirmites physiques et/ou psychologiques graves et 
permanentes le mettant hors d’etat d’exercer ses fonctions et s ’il souffre d’une incapacity 
totale permanente de travail rendant necessaire sa mise a la retraite pour cause 
d ’invalidity, en tenant compte plus precisement de l ’evolution de son etat de sante 
posterieurement au depot du rapport d’expertise initial date au l ei juin 2011 ». 

Dans leur rapport d’expertise complementaire depose au greffe de la Cour le 14 janvier 
2013, les trois experts commis, a savoir le Dr , le Dr et le Dr , 
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constatent que d’un point de vue fonctionnel « la situation de Mr ... s’est notablement 
degradee depuis I’examen du 25.03.2011 » avec « une perte de fonctionnalite du membre 
superieur gauche et une perte de fonctionnalite du membre inferieur droit avec paralysie 
« fonctionnelle » en rapport avec capsulite inflammatoire, des signes de necrose et des 
troubles de la vascularis ation du condyle femoral interne et externe ». 

Les experts arrivent a l’unanimite a la conclusion que l’etat de sante de 1’ appelant 
depasse une incapacite partielle permanente physiologique et economique de 80 % et 
qu’il y a lieu de considerer celui-ci comme etant hors d’etat d’exercer ses fonctions et 
comme souffrant d’une incapacite to tale permanente de travail rendant necessaire sa mise 
a la retraite pour cause d’invalidite a partir de la date de l’examen d’expertise du 29 
novembre 2012. 

Sur ce, l’appelant, dans son memoire supplemental du 8 fevrier 2013, conclut a sa 
« mise en retraite pour cause d’invalidite ». 

A l’audience des plaidoiries du 21 fevrier 2013, le representant etatique s’est rapporte a 
prudence de justice. 

Au vu du constat univoque du college d’experts, la Cour enterine le rapport d’expertise 
complementaire et retient que Monsieur ... souffre d’une incapacite totale permanente de 
travail et prononce sa mise a la retraite pour cause d’invalidite a partir du 29 novembre 
2012 . 

Monsieur ... sollicite encore l’allocation d’une indemnite de procedure de 3.000.- €. 

Cette demande est cependant a rejeter, les conditions legates afferentes ne se trouvant pas 
reunies. 

Au vu de Tissue du litige, il y a lieu de condamner l’Etat aux depens des deux instances, 
y compris les frais d’expertise. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
vidant l’arret interlocutoire du 9 octobre 2012 ; 
dit l’appel introduit par Monsieur fonde ; 

partant, par reformation du jugement du 28 mars 2012, constate que Monsieur ... 
... souffre d’une incapacite totale permanente de travail et prononce sa mise a la retraite 
pour cause d’invalidite a partir du 29 novembre 2012 ; 
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rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure de 3.000.- € 
formulee par Monsieur ; 

condamne l’Etat aux frais et depens des deux instances, y compris les frais 
d’ expertise. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu par le vice-president en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier de la Cour Anne- 
Marie Wiltzius. 


s. Wiltzius 


s. Delaporte 
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